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Aux Administrations des Etats Membres de l'UIT

Objet:
 

Application du numéro S13.17 concernant une proposition de modification de la Règle de procédure relative au numéro S11.44





Au Directeur général

Madame, Monsieur,


Veuillez trouver ci-joint une proposition de modification de la Règle de procédure relative à l’application du numéro S11.14 du Règlement des radiocommunications. Cette proposition a été étudiée par le Comité du Règlement des radiocommunications (RRB) à sa 19ème réunion 

(21 - 25 février 2000). Le Comité a décidé, compte tenu des dispositions du numéro S13.17, de soumettre la présente proposition aux administrations pour observations,  et de réexaminer la question à sa prochaine réunion (11 - 15 septembre 2000).


Je vous prie de bien vouloir examiner cette proposition et de faire parvenir vos observations éventuelles au Bureau au plus tard le 30 juin 2000.


Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, à l'assurance de ma haute considération.






Robert W. Jones





Directeur du Bureau des Radiocommunications
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Objet:
Règles de procédure relatives au numéro S11.44

Le présent document, élaboré dans le cadre de la CEPT, est soumis par l'Administration allemande. Après avoir examiné les Règles de procédure relatives au numéro S11.44, nous souhaitons communiquer au RRB certaines observations et suggérer d'éventuelles modifications concernant ces Règles.

La deuxième partie du paragraphe 7.1 des Règles traite du cas dans lequel le réseau n'est pas encore au stade où ses fréquences peuvent être notifiées. Nous savons tous que le processus de coordination est très complexe et particulièrement long, et la situation se complique lorsque le BR prend du retard dans la publication des demandes de coordination. Il n'est pas rare que le processus de coordination s'étale sur plusieurs années et, de ce fait, il peut être impossible de notifier des fréquences avant le délai de cinq ans prévu, même si ces fréquences ont déjà été mises en service. En ce qui concerne la notification des fréquences lorsque la coordination n'a pas pu être menée à bien, le numéro S11.32A dispose que le BR examine chaque fiche de notification du point de vue de la probabilité de brouillage préjudiciable. Très souvent, le processus de coordination n'a pas échoué; il faut simplement davantage de temps pour le mener à bien et les administrations hésitent à appliquer les dispositions du numéro S11.32A quand il y a encore une chance de mener à bien la coordination bilatérale. Pour résoudre ce problème, il a aussi été suggéré de supprimer l'examen technique prévu au numéro S11.32A et d'inscrire les fréquences dans le Fichier de référence international des fréquences conformément à une version révisée du numéro S11.41. En ce qui concerne les propositions formulées dans le présent document, nous partons du principe que le numéro S11.32A n'est pas modifié.

La dernière partie de la seconde phrase du paragraphe 7.1 ("à condition que l'administration lui demande d'appliquer le numéro S11.32A et/ou S11.41") semblerait indiquer que les fréquences seront annulées à l'expiration du délai de cinq ans, sauf s'il est demandé au BR d'intervenir - même si les administrations concernées s'efforcent toujours de résoudre les problèmes. Etant donné que le Règlement vise à encourager les administrations concernées à résoudre les problèmes susceptibles de se poser, la dernière partie de cette phrase semble aller à l'encontre de l'esprit du Règlement.

S'agissant des réseaux prématurément mis en service, pour lesquels une administration peut soumettre ou a soumis les données visées dans la Résolution 49, il est nécessaire de disposer d'un cadre réglementaire qui tienne compte des réalités et du temps nécessaire pour résoudre tous les problèmes de coordination. D'une part, il est souhaitable que les administrations arrivent à conclure leurs propres accords de coordination, mais il ne faut pas, indéfiniment laisser planer d'incertitudes sur le statut réglementaire des réseaux. D'autre part, compte tenu de la durée du processus de coordination (y compris les retards de publication du BR), il faut trouver un mécanisme permettant de ne pas pénaliser les "réseaux prématurément mis en service". Il est donc suggéré d'accorder un délai supplémentaire de deux ans pour les systèmes qui ont été mis en service pendant la période de cinq ans, afin de permettre aux administrations de mener à bien la coordination. Il s'agirait donc d'accorder un délai total de sept ans (y compris les retards de publication du BR) pour mener à bien la coordination de tous les réseaux. Les réseaux ayant bénéficié d'une prolongation de deux ans au titre du numéro S11.44 disposent déjà de sept ans pour mener à bien le processus de coordination et notifier les assignations au BR.

En conséquence, pour satisfaire aux dispositions du Règlement et de la Résolution 49, il est proposé de modifier comme suit le paragraphe 7.1 des Règles de procédure relatives au numéro S11.44:

7.1

Si l'administration confirme que les assignations de la station spatiale ont été mises en service et fournit les renseignements relatifs au principe de "diligence due" conformément à la Résolution 49 (CMR-97), le Bureau maintient l'inscription du réseau à satellite dans le Fichier de référence (l'inscription provisoire devient alors définitive). Si le réseau n'est pas encore au stade de l'inscription, le Bureau continue de tenir compte des dossiers de coordination et/ou de publication anticipée concernant ce réseau dans les procédures réglementaires applicables, à condition que l'administration ait soumis les données visées dans la Résolution 49 en indiquant que les fréquences ont été mises en service dans le délai prévu et qu'elle précise que la coordination est toujours en cours. Cette prolongation prévue pour mener à bien la coordination et la notification ne doit pas s'étendre au‑delà de sept ans à compter de la date de réception des données au titre de la publication anticipée.
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